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ginent y trouv er des avantages politiques, et
d'auti e part par quelques politiciens qui dé-
testent le Québec et croient avantageux. au
point (le v'ue politique, d'agir ainsi. Cela est
contraire auxc traditions canadiennes ou britani-
niques et c'est un acte de trahison envers le
Canacida,

Voyons maintenant le bill. Le premîi'r mi-
nistie a dit:

Avant dlone que de pouvoir plaîcer sous sou
vrai jeu ]i' effort de guerrie îli Caînada, il étai t
nécessaire tout d'abord île dlélier l'admnîistra-
tien île l'ob)ligation morale île ne pai5 recourir
a liti lscripltm onîuir le serr itce ouitrce-mer.

Sous quel jour se trouvait-il auparav ant?
Qui tenait la chandelle? Le puremier ministre
a dit enisuite:

Sou teni ir qu'en ac udemlnd îé îîu qu'on i obtenu
par le plébiscite un mandlat eiî faveur de lit
ceîîsurîptîon, c'est affirmer que le plébiscite n'a
été n i p lus ni min s qu'uni sîbt ci'fîig.. pareille
thèse vat beaucoup plus loinî: autanit dire que
ceux qui oîît déclaré que la quiestion u i jeu

ntct i5la reuseicrption n'étaiient pas serîeîux
et qu'ils chichamient île propos délibéré à îdupe'r
le crips électoral.

Et luhs loin:
Auîjouircd'hui, malgré le mîagnîifique effort île

guerre îlî Canadla, lat restriction îles pouvoirs cli
gouivernemnent canadien répacnd à l'étranger
l'impressioni quce l'effort dli Canîada îfest pas nu

effeî t toîtaîl.
La restriction (les potuvoirs di Gotiverne-

ment ? Vnyons ce que le premier ministre a
déclaré sur ce point:

,Je nilai rienî clit juîsqui'à ce moeneut, îles poli-
voit.,; quîe le gîîciieren îeîîseil possède déjà
sous I eni îic dîe lat loi îles mei surces de guerrec.
Sit,,; le ctgiine îIL, cette loi, d'après l'interpré-
tationî îles tribiuaux et des cuonseillers juridiques
île l 'admiiinistratiomn. le gouîver neur en conseil est
cîîîte i5é nonobelstanit les dispositions (le l'article
3. à î'iivîîyoe les homnmes levés sous l'empire de
lit loii sur lat mobilisationa des resseources natio-
uc I s à touît eiîlro i t eîî dlehors îles frontières
îlî tCa diiî et île ses eaux territoriales. En
clatîti ce termles. si. aîijeiidliiîi même, dle l'avis
clu Gouiiive'rnement, Iit situact i on mi lita ire exigeait
l'envoui îîître-nmcc îles hommînes déjà dlans nos

caiiîps, le Goeuvxerniemenit ia le pouvoir nécessaire
loi cliii ici leur cemboariquiemîîent.

Le piremier rninis.tre dit que le iclébiscite
n'a ciifr aucun mandat. Or, qcî'a-t-il affir-
iné lc 25 févrierc et l' 10 juin?

Ein te qui ai ti.îit à lat queistion particulière'c
île Icîc)itCîleii'it pccir service îcître iiie r j'ai clé-

cli , 1'25 février:
Si ius conîstaîtons que.' le volontariact mie

donneîcc pIli., unî inmbre siillisaiit île c rccspour
le o u cecctre-miei. et qu'il est ilisoliimeiit
liiessaiile île cc îucir à il'aiultries méthiodles île
Icve dei li ii uipvs. nîous pirendrones aloîrs une clé-
iisi*iion quce îîeîcs scîiIncttrois il Parlemnît peur
quielle y soitdict.

A i cciins île vcoiiloir idcébat tue deux fois la
qîuest i cii(le la îcuiscrî tcicci peur le ser vice
oiitic-mier. vocil à. 'à mcii aivis, où nocus eii
S0oîîî1U rîc' endcuîs.

Si nious en seilinies rendus là, c'est que le
i-dont cricît s'est rév élé insuffisant. Néanmoins,
on nous assure qu'il suffit pour le moment, et
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que la conscription ne sera peut-être janiî
nécessair'e. Que faut-il croire?

Llionei'cble sénateur de Rougemont (l'ho-
noî'able M. iBeaîiregai'd) a dit hier que le
Gouvernement aurait pu recourir à la loi dIe
milice. Pour- ma par't, je n'ai jamais pu comn-
priendr'e pourquoi on ne l'a pas fait en 1917.
Cette loi est en vigueuru deptuis la Confédéra-
tion et elle fut mrodifiée par' Laurier en 1904.
C'ýétait mine loi reconnue de tous, et elle est
encore on vigueui'. Voici ce que stipulent decix
de ses articles:

8. 'T'ets les habitants mâles clii Canada, âgés
île clix-huit ans et plus, et dIe mns de soixcante
cais. ncon exemîptés ni frappés d'incapcacité par
la loi, et sujets tbritannuiquies, peuvenit être
applelés à ser'vir' dans la milice; dans le cas
d*une levée c'n masse, le gouiver'neur génér'al lpet
appiîeler an service toute la populuatien mâîle cli
Canada eii état cIe porter les ar'mîes.

64. Le gouver'nentr en son conseil peut me'ttr e
la mil icie. oii touite partie ce ilc Imiiilicee, eii ser-
vice actif partouit daniîs le Canîada et eîu dehors
îlîî Canada, peur Ii défense île ce dernier. en
quelque mnomeut que ce soit oùc il parcaît à
puropos île le faire cii raison île circonstances
cri tiques.

Les circonstances actuelles sont-elles cî'itî-
(tués ou non? Elles sont manifestement criti-
cqies'

Le texte que je viens de citer est bien clair.
L'expression "levée on masse" signifie la
ccncî'iption. Les mots "on dehors (lu Caniada"
veulent dire que les Canadiens peuvent être
appelés àî servir partout où leurs services sont
nécessaires. A mon senus, le bill dont nous
somnmes saisis ne confère ait Gocivernemnent
cucuîn nuouvueatu pouvonir. Il ne fait quî'éc'ar'ter
une, obligcation morale, tune promesse faite pai'
le prcemier ministre à ses partisans et à la
po)pllctioii dci pays.

Ma1-- principale objection Ù, cette mesture est
îque le Gouveornement procédera par décret cli
coînseil au lieu de soumettre au Parlement non
secîleinent le principe de la mesture, mais aussi
lcs détails qtîi s'y rattachent. Je ne puis com-
priendre que le premier ministre, ardent clé-
fenet tir îles droits suprêmes clu Parlemient,
relègue ainsi le Paîrlement à l'arrière-plan on
une telle circonstance.

Totefouis, c'est le Gloîî'erneiiieîct qui dirigec
l'iýffor-t dc guerre clii Canada. Il a cette ra
iconsabilité envers le pays. Il est bien aci
curant îles faits et des circonstances. Nous
cu1lon.s avanut tout dléfendîre l' Canada. Si .

poî u I i buoiiis île uifi déense, il îleiîent
ii i'c-a iii dle f.iri une' cî c e'î n si et
ciii0\'1 e( c ci dehors duc Canciclaun plus graind
nomibr'e d'hommes, tous les citoyens canadiens
cuiront h( de voir cle ne pas entraver cet effort

île guierre'. Il lotir fauidra faire des sacrifices,
cîlîllier Ici politiquec et écarter toute contro-

pir a îcsséeo et présente. En toute justice

Ipouir Ici inoriuité qcîe je r'eprésente, je suîis tenu


